PREMIERE PARTIE. SCIENCE ECONOMIQUE

THEME n°3. MONDIALISATION, FINANCE INTERNATIONALE 

ET INTEGRATION EUROPEENE

CHAPITRE 5. QUELS SONT LES FONDEMENTS DU COMMERCE INTERNATIONAL ET DE L’INTERNATIONALISATION DE LA PRODUCTION ? 
NOTIONS ESSENTIELLES : Avantage comparatif, dotation factorielle, libre échange, protectionnisme, commerce intra-firme, compétitivité prix et hors-prix, délocalisation, externalisation, firmes multinationales.

ACQUIS DE PREMIERE : Gains à l’échange
VOCABULAIRE
85. Avantages comparatifs : Chaque pays se spécialise dans la production du bien ou du service pour lequel il dispose de l'avantage en termes de coûts de production (Ricardo) ou de dotations factorielles (HOS) comparativement à un autre pays le plus élevé ou du désavantage le plus faible.

86. Dotation factorielle : Abondance relative des facteurs de production d’un pays.
87. Libre échange : Théorie et doctrine qui, applique, les thèses libérales aux échanges internationaux, et préconise la spécialisation internationale et la suppression de toute entrave aux échanges. “ Au laisser faire ” du libéralisme concurrentiel correspond le “ laisser passer ” du libre échange.

88. Protectionnisme : Ensemble des mesures visant à protéger la production d’un pays contre la concurrence étrangère.

89. Commerce intra-firme : Vente d’une entreprise à une autre entreprise du même groupe.
90. Compétitivité prix et hors-prix : Capacité d’une entreprise ou d’un pays à faire face à la concurrence, autrement dit à faire acheter ses produits plutôt que ceux de la concurrence. La compétitivité réside dans les prix (capacité de vendre moins cher que les concurrents) mais est également hors-prix (qualité, originalité, performances, caractère innovant, service après-vente, image de marque), on parle aussi de compétitivité structurelle.
91. Délocalisation : Terme apparu après la crise de 1974-1975 pour désigner les phénomènes de mobilité géographique du capital à la recherche du plus fort taux de profit ; des usines ferment ici pour s’implanter là où les conditions de la production sont plus avantageuses. Souvent utilisée par les FMN, la délocalisation remodèle la DIT.

92. Externalisation : Transfert d’une fonction d’une entreprise (comptabilité, relation clients, maintenance informatique, production d’un composant) vers une entreprise sous-traitante.
93. Firme Multi Nationale  (Firme transnationale) : Firme possédant ou contrôlant des entreprises implantées dans plusieurs pays et en mesure d’élaborer une stratégie qui s’appuie sur les différences socio-économiques des pays

94. Investissement direct à l’étranger :. Les IDE consistent en la création d’unités de production à l’étranger ou en l’acquisition d’unités existantes. Si l’on se réfère à la définition du FMI, les IDE représentent les “ Engagements de capitaux effectués en vue d’acquérir un intérêt durable, voire une prise de contrôle, dans une entreprise exerçant ses activités à l’étranger ” Cette définition implique donc l’existence d’une relation de long terme entre l’investisseur direct et l’entreprise investie mais également un degré significatif d’influence. D’un point de vue statistique, conformément aux recommandations du FMI et de l’OCDE, dès lors qu’une entité non-résidente détient au moins 10% du capital social d’une entreprise, on considère qu’il y a ID. Toute participation au capital d’une entreprise résidente par une entité non résidente inférieure à 10% sera comptabilisée, dans la balance des paiements, comme investissement de portefeuille.

95. Différenciation de produits : Processus de définition d’une marchandise ou d’un service doté de caractéristiques originales. Ces caractéristiques pouvant être objectives ou subjectives. On distingue deux types de différenciation. D’une part la différenciation horizontale qui consiste à offrir des variétés proches d’un produit homogène (exemple la multiplication des modèles pour une même automobile). Cette stratégie permet aux entreprises de créer des niches et donc de limiter la substitution par rapport à d’autres produits et d’élever le prix de vente. D’autre part, la différenciation verticale qui repose sur l’exploitation de l’inégale répartition des revenus des demandeurs et s’apparente aux stratégies de gamme (de produits de qualité différente).

96. Termes de l'échange : ils représentent un indicateur de la position d’un pays dans le commerce international. Ils établissent une comparaison entre la variation relative du prix des exportations (exprimée en indices) avec la variation relative du prix des importations (également en indices). 
97. Barrières tarifaires / non tarifaires : Tarifs douaniers / ensemble des mesures protectionnistes autres que les tarifs douaniers (restrictions quantitatives : prohibition, contingentements, accords d’autolimitation ; normes techniques et industrielles, normes sanitaires, procédures administratives)

98. Contrainte extérieure : Elle désigne la réduction du degré d'autonomie d'une économie qui s'exprime par l'impossibilité d'accélérer la croissance, de mener des politiques monétaires et budgétaires autonomes du fait de la nécessité d'équilibrer les échanges de marchandises et de capitaux vis-à-vis du reste du monde ; ou du fait d’accords internationaux.
99. Echange marchand : Transaction volontaire entre deux agents avec contrepartie (on distingue le troc – contrepartie réelle – et l’échange monétaire) 

100. Spécialisation : Fait pour un individu, une entreprise ou un pays le fait de concentrer sa production dans une activité ou un secteur spécifique, en abandonnant d’autres activités ou d’autres secteurs. Synonyme : Division internationale du travail (DIT)
101. Gain à l’échange : Supplément de richesse permis par la spécialisation et que les agents se répartissent entre eux.

SECTION 1 

LE COMMERCE INTERNATIONAL : QUELLES EVOLUTIONS, 

QUELS FONDEMENTS ET QUELS ENJEUX ?
I. Le commerce international (mondial)  : d’hier a aujourd’hui

A. Une mise en perspective historique 

1) L’évolution du commerce international avant 1945 et ses caractéristiques principales

	Document 1

Q1. Complétez la feuille de cours
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2) L’évolution du commerce international après 1945 et les caractéristiques principales de celle-ci
	Document 2

Q2. Complétez la feuille de cours
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Document 3

Les exportations de marchandises de 1948 à 2014 (En milliards de $ courants et en %)
	
	1948
	1953
	1963
	1973
	1983
	1993
	2003
	2013
	2014

	Monde (en milliards de $)
	58,0
	83,0
	157,0
	578,0
	1835,0
	3639,0
	7 377
	18 301
	18 494

	Monde

Amérique du Nord

Amérique du Sud et centrale

Europe 

CEI

Afrique

Moyen-Orient

Asie

Membre du GATT / OMC
	100

27,5

12,3

31,0

6,0

7,4

2,1

13,8

62,8
	100

24,6

10,5

34,9

8,2

6,5

2,1

13,2

69,6
	100

19,4

7,0

41,0

11,0

5,7

3,3

12,6

75,0
	100

17,2

4,7

44,8

8,9

4,8

4,5

15,0

84,1
	100

15,4

5,8

39,0

9,5

4,4

6,8

19,1

87,0
	100

16,8

4,4

43,7

2,9

2,5

3,4

26,3

89,4
	100

15,8

3,0

45,9

2,6

2,4

4,1

26,2

94,3
	100

13,2

4,0

36,3

4,3

3,3

7,4

31,5

97,1
	100

13,5

3,8

36,7

4,0

3,0

7,0

32,0

97,3


D’après OMC, Statistiques du Commerce international 2015, Ed. 2016
Q3. Complétez la feuille de cours

3) Des économies de plus en plus ouvertes
a) Le taux d’ouverture du début du 20ème siècle à 2014 : quand les échanges représentent une part croissante dans le PIB

Document 4

Taux d’ouverture de quelques pays des années 70 à 2014
	
	Années 1970
	Années 1980
	Années 1990
	Années 2000
	2010
	2014

	Allemagne
	18.5
	23.3
	26.3
	41.2
	44.1
	42.4

	Chine
	
	10.0
	19.4
	32.0
	26.6
	22.6

	Corée du sud
	25.8
	32.9
	31.3
	42.1
	53.5
	47.7

	France
	19.3
	22.1
	24.1
	26.4
	27.7
	29.9

	Royaume-Uni
	26.1
	25.8
	26.5
	27.2
	30.4
	29.2

	Japon
	12.0
	12.3
	10.0
	13.9
	17.4
	19.3

	USA
	7.9
	8.4
	10.7
	10.7
	15.2
	15.0

	OCDE
	
	
	
	24.7
	28.9
	29.1


Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, 2016
(*) Années 70, 80, 90, 2000 : Moyenne par décennie 

b) Le taux de pénétration des biens et des services  
Document 5
 
Part des biens et services importés dans la demande intérieure (volume des dépenses totales finales) à PRIX CONSTANTS de 1990 à 2015
	
	1990
	2000
	2010
	2015

	Allemagne
	17,7
	23,5
	29,5
	29,3

	Corée du sud
	20,1
	23,9
	29,9
	33,3

	France
	15,3
	20,0
	22,1
	24,4

	Royaume-Uni
	17,6
	21,8
	23,9
	25,1

	Japon
	8,2
	10,3
	11,4
	13,2

	USA
	9,0
	12,7
	13,8
	14,0

	OCDE
	14,1
	18,6
	21,3
	22,4


Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, 2016
c) La propension à exporter
Document 6 
Part des exportations en % du PIB de 1960 à 2014
	
	Années 1960
	Années 1970
	Années 1980
	Années 1990
	Années 2000
	2010
	2014

	Allemagne
	12,2
	18.0
	22.8
	25.3
	40.2
	44.8
	45.7

	Chine
	0
	4.7
	11.8
	19.6
	31.1
	27.8
	23.9

	Corée du sud
	7.8
	24.6
	33.9
	30.8
	40.7
	55.8
	50.3

	France
	13.3
	18.8
	22.0
	23.3
	26.8
	27.8
	28.9

	Royaume-Uni
	19.5
	25.6
	26.1
	26.1
	27.1
	30.7
	28.3

	Inde
	3.9
	5.1
	5.8
	9.7
	17.6
	15.8
	14.6

	Russie
	0
	0
	2.2
	31.4
	34.4
	30.3
	30.0

	Japon
	9.9
	11.7
	12.6
	9.8
	13.6
	15.2
	17.7

	USA
	5.2
	7.5
	8.5
	10.5
	10.8
	13.6
	13.5


Base de données de la Banque mondiale, 2016
B. Le commerce mondial aujourd’hui : réalité et principales caractéristiques
1) La réalité du commerce international en 2014
	Document 7     En milliards de $ courants 
	Exportations de marchandises
	Exportations de services

	Monde (en milliards de $)
	18 494
	4 940


2) Les principales caractéristiques du commerce international en 2014
a) Un commerce dominé par trois zones géographiques et par un petit nombre de pays

	Document 8   

En milliards de $ courants  et en % en 2014
	Exportations de marchandises
	Exportations de services commerciaux
	Exportations totales

	Monde 
	18 494
	100
	4 940
	100
	23 434
	100

	Amérique du Nord

Amérique du Sud et Centrale

Europe

CEI

Afrique

Moyen-Orient

Asie
	2 493
695

6 810

735

555

1 288

5 917
	13,5

3,8

36,7

4,0

3,0

7,0

32,0
	796
146

2 403

112

100

125

1 258
	16,1
3,0

48,7

2,2

2,0

2,5

25,5
	3 289
841

9 213

847

655

1 413

7 175
	14
3,6

39,3

3,6

2,8

6,0

30,7


D’après OMC, Statistiques du Commerce international 2015, Ed. 2016

b) Un commerce dominé par les échanges de marchandises et les produits manufacturés

Document 9
	Exportations en milliards de $ 

et en % du commerce total en 2014
	Produits 

agricoles
	Produits des industries extractives
	Produits manufacturés
	Services commerciaux

	Amérique du Nord

Amérique du Sud et Centrale

Europe 

CEI

Afrique

Moyen-Orient

Asie
	277

212

719

68

64

30

396
	1,2

0,9

3,2

,3

0,3

0,1

1,7
	415

277

759

486

349

836

666
	1,8

1,2

3,3

2,1

1,5

3,7

3,0
	 1 685

177

5 096

165

118

266

4 735
	7,4

0,8

22,4

0,7

0,5

1,2

20,8
	796

146

2 403

112

100

125

1 258
	3,5

0,6

10,6

0,5

0,4

0,5

5,6

	Monde 
	1 765
	7,7
	3 789
	16,6
	11 848
	53,8
	4 940
	21,7


 D’après OMC, Statistiques du Commerce international 2015, Ed. 2016

c) Un commerce international marqué par une certaine division internationale du travail
	Document 10

En % des exportations de la zone en 2014
	Produits 

agricoles
	Produits des industries extractives
	Produits manufacturés
	Services commerciaux

	Amérique du Nord

Amérique du Sud et Centrale

Europe 

CEI

Afrique

Moyen-Orient

Asie
	8,7
26,1

8,0

8,2

10,1

2,4

5,6
	13
34,1

8,5

58,5

55,3

66,5

9,4
	53,1

21,8

56,8

19,8

18,7

21,2

67,1
	25,2

18,0

26,7

13,5

15,9

9,9

17,9

	Monde 
	7,7
	16,6
	53,8
	21,7


D’après OMC, Statistiques du Commerce international 2015, Ed. 2016

d) Un commerce mondial marqué par la régionalisation des échanges

Document 11
Commerce intra-régional et inter-régional des marchandises en 2014, en milliards de $

	
	Amérique

du Nord
	Amérique

Sud et cent.
	Europe

occidentale
	CEI
	Afrique
	Moyen-

Orient
	Asie
	Monde

	Amérique du Nord
	1 251
	214
	379
	17
	43
	79
	504
	2 493

	Amérique Sud et cent.
	173
	179
	114
	9
	18
	17
	170
	695

	Europe
	540
	119
	4 665
	218
	221
	229
	738
	6 810

	CEI
	28
	7
	385
	131
	16
	22
	134
	735

	Afrique
	39
	29
	201
	2
	98
	18
	152
	555

	Moyen- Orient
	99
	11
	148
	7
	36
	113
	694
	1 288

	Asie
	1 065
	185
	900
	127
	207
	302
	3 093
	5 917

	Monde
	3 195
	744
	6 792
	512
	639
	780
	5 485
	18 494


D’après OMC, Statistiques du Commerce international 2015, Ed. 2016

II. LES DETERMINANTS DES ECHANGES INTERNATIONAUX ET DE LA SPECIALISATION
A. Les approches traditionnelles du commerce international

1) La théorie des avantages absolus d’Adam SMITH (1776)

Document 12    
La maxime de tout chef de famille prudent est de ne jamais essayer de faire chez soi la chose qui lui coûtera moins à acheter qu’à faire. Le tailleur ne cherche pas à faire ses souliers, mais il les achète du cordonnier ; le cordonnier ne tâche pas de faire ses habits, mais il a recours au tailleur ; le fermier ne s’essaye à faire ni les uns ni les autres, mais il s’adresse à ces deux artisans et les fait travailler. Il n’en y a pas un d’eux tous qui ne voie qu’il y va de son intérêt d’employer son industrie tout entière dans le genre de travail dans lequel il a quelque avantage sur ses voisins et d’acheter toutes les autres choses dont il peut avoir besoin, avec une partie du produit de cette industrie, ou, ce qui est la même chose, avec le prix d’une partie de ce produit.

Ce qui est prudence dans la conduite de chaque famille en particulier, ne peut guère être folie dans celle d’un grand empire. Si un pays étranger peut nous fournir une marchandise à meilleur marché que nous ne sommes en état de l’établir nous-mêmes, il vaut bien mieux que nous la lui achetions avec quelque partie du produit de notre propre industrie, employée dans le genre dans lequel nous avons quelque avantage.

A. SMITH, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776)

Q1. Après avoir lu le texte, complétez la feuille de cours (à l’aide des mots clés : productivité du travail / coûts de production différents)
Q2. Faites l’exercice

2) La théorie des avantages comparatifs de David RICARDO (1816)

Document 13   
La situation peut être telle en Angleterre que la production de drap exige le travail de 100 hommes pendant un an ; mais, que ce pays tente de produire son vin, cela pourrait nécessiter le travail de 120 hommes pendant le même temps. (…) Au Portugal, la production de vin pourrait n'exiger que le travail annuel de 80 hommes, et la production de drap le travail de 90 hommes pendant la même période.

Il s'avérerait donc avantageux pour ce pays (le Portugal) d'exporter du vin en échange de drap. Cet échange pourrait survenir quand bien même la marchandise importée par le Portugal pourrait être produite dans ce pays avec moins de travail qu'en Angleterre. Bien que le Portugal pût fabriquer le drap en employant 90 hommes, il l'importerait d'un pays où cette production requiert le travail de 100 hommes, parce qu'il serait plus avantageux pour lui d'employer son capital à produire du vin contre lequel il obtiendrait davantage de drap anglais, que de fabriquer du drap en détournant une part de son capital de la culture des vignes pour le placer dans la manufacture du drap.

Ainsi, l'Angleterre offrirait le produit du travail de 100 hommes contre le produit du travail de 80. Un tel échange ne pourrait se faire entre individus d'un même pays. Le travail de 100 Anglais ne peut être échangé pour celui de 80 autres Anglais ; mais le produit du travail de cent Anglais peut être échangé contre le produit du travail de 80 Portugais, de 60 Russes ou de 120 Asiatiques.

D. Ricardo, Principes de l'économie politique et de l'impôt (1817).

Q1. Après avoir lu le texte, complétez la feuille de cours

Q2. Faites l’exercice

3) Le théorème HOS (1933)

Document 14  
Soit deux nations qui disposent de stocks donnés de facteurs de production, le travail et le capital, indispensables pour produire deux biens. Les deux nations ont des dotations relatives en facteurs de production différentes, les dotations relatives étant mesurées par le stock de capital rapporté au travail disponible. Supposons que l'Angleterre ait un stock de capital relativement au travail plus élevé que le Portugal.

Les deux biens [le drap et le vin] sont produits avec des techniques différentes dans un pays, mais le même bien est produit avec la même technique dans les deux pays. Supposons que le drap nécessite relativement plus de capital que de travail, alors que la situation inverse prévaut pour le vin. Dans ce cas, l'Angleterre tendra à se spécialiser dans la production de drap et le Portugal dans celle de vin parce que le capital est relativement moins cher en Angleterre (car il est relativement plus abondant). Il existe toujours dans ce modèle des avantages comparatifs, mais leur origine diffère de celle retenue chez Ricardo : les différences des productivités relatives du travail sont remplacées par les différences des dotations factorielles relatives. [...]

Le message des théories traditionnelles en ce qui concerne la politique commerciale est donc que le protectionnisme doit être banni : l'ouverture aux échanges internationaux est à l'origine de gains pour toutes les nations échangistes.

Michel RAINELLI, «Internationalisation des échanges et croissance », in  Pascal COMBEMALE, « Les grandes questions économiques et sociales », La Découverte, 2009.

N. B. La théorie des dotations factorielles est aussi appelée théorie HOS, d'après les initiales des noms des économistes qui l'ont énoncée : Eli Heckscher (1879¬1952), Bertil Ohlin (1899-1979) et Paul Samuelson (1915-2009).
Q1. Après avoir lu le document complétez la feuille de cours

B. Les approches contemporaines du commerce international

1) Innovation et cycle de vie du produit : l’approche de VERNON (1966)

2) Le rôle de la demande : l’approche de B. Lassudrie-Duchêne (1971)
Document 15  
La notion d'avantage comparatif peut-elle expliquer tous les échanges ? [...] Entre pays « semblables » au point de vue macroéconomique, d'autres motifs d'échanges [que l'avantage comparatif ont] été répertoriés. [...] Les déterminants microéconomiques de l'échange sont alors la différenciation des produits, exploitée par les firmes en concurrence monopolistique, pour répondre à la demande de variété des consommateurs ou à la diversité personnelle de leurs goûts. [...] Ces nouveaux facteurs d'échange à l'origine d'un commerce intra-branche entre pays semblables correspondent aussi à de nouveaux types de bénéfices de l'échange. Ce sont l'accès à la variété, à la différence ou à des biens dont les caractéristiques sont les plus proches des besoins spécifiques des diverses catégories d'agents producteurs et consommateurs. Ces satisfactions sont obtenues, grâce à l'étendue du marché international, pour des biens différenciés produits à moindre coût qu'en isolement.

Cependant, ces nouvelles explications de l'échange international, aussi pertinentes soient-elles, permettent-elles d'échapper entièrement au schéma de l'avantage comparatif ? Nous ne le pensons pas car la notion de pays « semblables » n'est qu'une approximation assez grossière. Il n'existe pas de pays sosie en échange international. Ce qu'on dénomme les échanges intra-branches de type vertical, c'est-à-dire des échanges de qualités différenciées de mêmes produits entre pays industrialisés, est compatible avec des différences internationales de qualité de la main-d’œuvre et de la technologie, qui constituent des déterminants ricardiens de l'avantage comparé. Or ces échanges intra-industriels de biens de qualités différentes, produits à partir de fonctions de production différentes, sont sensiblement plus développés entre les pays de l'Union européenne [...] que les échanges des biens différenciés horizontalement, [...] seulement par des caractéristiques secondaires (de couleur ou de forme par exemple). Les échanges intra-industriels verticaux, témoignant d'une spécialisation qualitative des pays européens, tombent dans le champ des avantages comparatifs.

B. Lassudrie-Duchêne, D. Unal-Kesenci. L'économie mondiale 2002, coll. Repères, La Découverte, 2001

Q1. Après avoir lu le document complétez la feuille de cours

3) Le rôle des économies d’échelle externes à la firme l’approche d’E. Helpman et P. Krugman

Document 16    


La nouvelle théorie, développée notamment par Paul KRUGMAN, distingue économies d’échelle internes et externes à la firme. Les économies d’échelle internes conduisent à la disparition de la concurrence : si les coûts unitaires de production diminuent de manière continue lorsque la taille de la firme augmente, elle élimine ses concurrents et le marché atteint une situation de monopole. L’ouverture au commerce international conduit à la disparition de la firme la moins efficace et à la diminution du prix.

Les économies d’échelle externes à la firme mais internes au secteur sont compatibles avec la persistance de la concurrence, puisque le coût unitaire de production diminue alors avec la croissance de la taille du secteur et non avec celle d’une firme spécifique. Ces économies découlent par exemple du regroupement dans un même lieu de firmes produisant un bien donné.

Michel RAINELLI, «Internationalisation des échanges et croissance », in  Pascal COMBEMALE, « Les grandes questions économiques et sociales », La Découverte, 2009.

Document 17

Les modèles d’avantages comparatifs sont basés sur des hypothèses de rendements d’échelle constants. Ainsi, si dans une industrie par exemple le nombre d’intrants (facteurs de production) double, la production de cette industrie double également.


Toutefois et en pratique beaucoup d’industries sont caractérisées par des économie d’échelle (on parle aussi de rendements d’échelle croissants) : la production est alors d’autant plus efficiente que l’échelle sur laquelle elle est faite est importante. Lorsqu’il y a des économies d’échelle, le fait de doubler les intrants dans une industrie augmente la production de cette industrie de plus du double …

Nous pouvons utiliser cet exemple pour voir comment les économies d’échelle donnent naissance à un échange international. Imaginons un monde composé de deux pays l’Amérique et la Grande-Bretagne, qui ont tous deux la même technologie pour la production de gadgets. Supposons en outre qu’au départ chaque pays produit 10 gadgets. Le tableau montre que ceci demande 15 heures de travail dans chaque pays : dans le monde entier, 30 heures de travail sont utilisées pour produire 20 gadgets. Supposons maintenant que nous concentrions la production mondiale de gadets dans un seul pays, par exemple l’Amérique, où nous continuons à employer 30 heures de travail. Dans un seul pays, ces 30 heures de travail peuvent produire 25 gadgets. Ainsi, en concentrant la production en Amérique, l’économie mondiale peut, avec la même quantité de travail produire 25% de gadgets en plus.

Relation des intrants à la production dans une industrie hypothétique

	Production
	Intrants de travail (heures)
	Intrant moyen de travail par unité produite

	5
	10
	2

	10
	15
	1.5

	15
	20
	1.33

	20
	25
	1.25

	25
	30
	1.2

	30
	35
	1.16


P. R. KRUGMAN, M. OBSTFELD, Economie internationale, De Boeck Université, 1996
Q1. Après avoir lu les deux documents et à l’aide des mots clés complétez la feuille de cours

4) Les politiques industrielles volontaristes comme autre facteur explicatif du commerce international : la politique dite de remontée des filières
Document 18
Aucune nation ne peut être présente au même degré dans toutes les activités. Si l'industrie en France ou en Belgique a perdu continuellement des parts du marché depuis quinze ans, c'est parce qu'elle a volontairement dispersé ses forces. Seule une concentration des moyens - financiers et humains - peut permettre de percer sur certains créneaux, puis de renforcer ceux-ci en les transformant en de puissants pôles, susceptibles de structurer les filières de production et, par conséquent, d'entraîner l'ensemble du tissu industriel. Contrairement à une idée reçue, une spécialisation cohérente ne signifie pas une dislocation de ce tissu; elle est en fait le meilleur moyen d'opérer sa restructuration autour des pôles. 
Mais il ne faut pas se tromper : la spécialisation d'une nation n'est pas le fruit d'une adaptation passive à des tendances spontanées, elle doit découler d'un effort permanent pour utiliser au mieux ses atouts dans un environnement en perpétuel mouvement. 
Dans un pays comme la Belgique, les ressources naturelles sont à l'origine de certains avantages comparatifs (agriculture) ou de certains désavantages (énergie). Au sein de l'industrie, il est nécessaire de trouver d'autres sources pour créer des pôles, car on ne peut pas se reposer sur le choix de certains segments particulièrement adaptés aux facteurs macroéconomiques de production, comme ce peut être le cas dans un pays bénéficiant du faible niveau relatif de ses salaires. 

Seule l'innovation peut permettre à l'industrie belge de créer des avantages comparatifs et de les renouveler continuellement, soit par le lancement de nouveaux produits, soit par l'adoption de processus de production plus efficaces (économies d'échelle ou de champ, applicables aux mêmes types de commerce, et indispensables pour faire la différence sur les deux types de commerce de produits similaires). » 
G. LAFAY, Le commerce international, Cahiers français, n°253
Document 19
La Chine a commencé à s’ouvrir aux échanges avec l’extérieur et aux investissements étrangers dès 1979. Depuis, la politique d’ouverture de la Chine sur le monde n’a cessé de s’amplifier, ses exportations comme ses importations connaissant une croissance exponentielle à partir des années 1990 (respectivement 18 % et 15 % en moyenne par an).

Conséquence du soutien massif apporté par les autorités publiques au secteur exportateur et aux investissements directs étrangers (exonération de taxes, tarifs douaniers préférentiels, etc...), l’essor des exportations chinoises est aussi incontestablement lié aux dotations initiales en capital humain du pays (population active estimée fin 2006 par la BAD à 783 millions de personnes). Abondamment dotée d’une main d’œuvre non qualifiée et donc bon marché, la Chine a d’abord fait son apparition dans les grandes surfaces occidentales avec ses textiles et ses jouets bon marché. Depuis, le profil et la nature des échanges ont profondément évolué. Désormais, la Chine exporte une gamme très large de produits : chaussures, écrans plats de télévision et biens d’équipement.

Cette configuration est assez contre-intuitive. En effet, si l’on se réfère à la théorie économique, on s’attend plutôt à ce que les pays développés, riches en capital, exportent vers les pays en développement des biens d’équipement ou du matériel de transport en échange de produits semi-finis ou de matières premières. Or, cette prédiction n’est plus exactement vérifiée dans le cas de la Chine. Les échanges bilatéraux Etats-Unis/Chine illustrent assez bien la situation. Depuis 1994, les Etats-Unis sont déficitaires vis-à-vis de la Chine sur le poste bien d’équipement. Certes, la composante aéronautique reste toujours largement excédentaire et le matériel informatique ou de télécommunication explique une très large part du déficit. Mais, le surplus commercial américain relatif aux machines et outils a été divisé par trois entre 1995 et 2005.

Coe Execode, Diagnostic(s), N°5 octobre 2007
Q1. Après avoir lu les deux documents et à l’aide des mots clés complétez la feuille de cours

Théorie de Vernon : exportations / installer des filiales à l’étranger / territoire national

Théorie de Lassudrie-Duchêne : de différence dans la similarité /  demande  / à partir de l’offre des entreprises et ce en terme de complémentarité et de différence / l’homogénéité des produits / moyen voire bas / la compétitivité-prix.
Théorie de S. B. Linder : intra-branche  / marché solvable / marché intérieur / 
Théorie de P. KRUGMAN : même taille / du secteur / taille du marché / externalités positives / l’entreprise / gains de productivité / la taille du marché / avantage comparatif
Théorie 4) : exogènes / avantages comparatifs spontanés ou naturels / d’endogénéiser / économies d’échelle externes / politiques industrielles volontaristes / mais c’est surtout en l’exportant qu’il devient / investir et innover.

III. LES AVANTAGES ET LES INCONVENIENTS DU COMMERCE INTERNATIONAL

A. Historiquement, le commerce international a été et est une source de croissance et de développement

1) Le commerce international un facteur et un moteur essentiels de croissance et de développement

Q1. A l’aide de vos connaissances expliquez en quoi la spécialisation peut être un FACTEUR de la croissance économique mais également un MOTEUR de celle-ci.

2) Le miracle des quatre dragons, un premier exemple

Document 20   
Le passage d’une politique de substitution aux importations à une politique d’industrialisation par la promotion des exportations s’est progressivement imposé dans les nouveaux pays industrialisés d’Asie (NPIA) à partir des années 1970 et s’est ensuite généralisé à l’ASEAN dans les années 1980.

Les vecteurs de ce changement de politique économique ont été un gouvernement et un appareil d’Etat au service du développement économique, l’existence d’un capitalisme entrepreneurial animé par la diaspora chinoise et surtout le fait que le réfèrent de la zone, à savoir le modèle japonais, soit sans rival de poids en Asie. [...]

II n’existe pas de modèle unique de développement en Asie, compte tenu des différences de niveau de développement économique. Néanmoins, chaque catégorie de pays, à son heure, est parvenue à réunir les conditions nécessaires à la mise en place d’un processus de croissance rapide, une fois le problème alimentaire partiellement résolu.

Selon la Banque mondiale, ces conditions peuvent se résumer en quatre mots d’ordre : accumuler du capital, l’affecter à bon escient, favoriser les gains de productivité, mettre la croissance au service de tous. Les NPI de la première génération ont pu bâtir leur stratégie de développement à l’abri de la concurrence internationale en s’appuyant sur une intervention active de l’Etat, tandis que les pays de l’ASEAN ont du s’adapter à un contexte plus ouvert.

[Désormais ils] [...] ont recours à la technologie étrangère et à la promotion des exportations pour asseoir leur développement. Ce choix s’appuie sur une main-d’œuvre éduquée et adaptable, sur l’adhésion des acteurs aux lois fondamentales de l’économie de marché et de l’avantage comparatif et enfin sur l’accueil des IDE essentiellement à vocation manufacturière. En choisissant l’extraversion de leurs économies, ces pays cherchent à faire “ porter ” la croissance par les exportations et à “ financer ” partiellement cette croissance par les IDE afin d’éviter une charge d’endettement importante et pénalisante. [...]

N. FABRY, “ Le dynamisme des économies d’Asie : l’extension du modèle asiatique ”,  Eco flash n°112-113, CNDP, 1996.

Document 21
Le développement économique de l’Asie s’est fait en plusieurs phases, voire plusieurs générations. Mais depuis le Japon, il y a un siècle, à la Chine aujourd’hui le modèle adopté a été peu ou prou le même : un développement tiré par les exportations, dans un premier temps, de produits à fort contenu en main-d’œuvre (textiles, petite industrie) montant en gamme peu à peu vers des produits plus sophistiqués et bifurquant à un moment vers l’industrie lourde ; un marché intérieur protégé, souvent complètement opaque, ne s’ouvrant que sous la pression étrangère, et encore de manière très limitée ; un capitalisme certes libéral et parfois sauvage, mais souvent fortement organisé autour de conglomérats bénéficiant de la protection et de la bénédiction des Etats ; une main-d’œuvre disponible importante grâce à l’exode rural, faisant preuve d’un niveau d’épargne élevée enfin des régimes politiques rarement démocratiques et très souvent corrompus (sans que ce dernier point ne nuise à l’efficacité économique contrairement au cas africain). On voit là que l’on est assez loin du modèle libéral pur que certains zélateurs ont cru pouvoir décrire. L’Asie s’est en fait développée dans le cadre de ce que l’on pourrait appeler un “ colbertisme de marché ” plus protectionniste que libéral. Le rôle d’ailleurs joué par les marchés y a toujours été limité : inexistant dans le domaine agricole pourtant essentiel dans la plupart de ces pays, peu transparent dans les domaines financiers et industriels.

P. CHALMIN, Bulletin économique de la SFAC, décembre 1997

Q1. Présentez les principales raisons économiques du miracle asiatique 

3) Les stratégies de deux nouveaux géants asiatiques : La Chine et l’Inde

Document 22
La Chine a adopté, à partir de 1979, une stratégie d’ouverture et d’industrialisation inspirée de celle du Japon dans les années 1960-1980, puis de celle des quatre dragons, fondée sur son avantage comparatif en termes de coûts salariaux. Cette stratégie a d’abord consisté à favoriser la création de capacités d’exportations dans les industries légères de type textile, puis à financer l’essor d’industries plus capitalistiques et organiser la montée en gamme technologique de sa production industrielle.

Dans la deuxième moitié des années 1990, les exportations indiennes de services ont connu une croissance très rapide. Cet essor a été largement porté par les services informatiques (35% des exportations de services en 2001). Dans les services informatiques, la compétitivité de l’Inde tient à ses ressources en ingénieurs et personnel qualifié, anglophones, dont les rémunérations sont très largement inférieures à celles de leurs homologues occidentaux. Le succès de cette intégration « par le haut » dans l’économie mondiale incite l’Inde à reproduire cette stratégie dans d’autres secteurs notamment la pharmacie et les bio technologies, où elle dispose là encore d’avantages comparatifs comme : un personnel hautement qualifié et inséré dans les réseaux internationaux, des institutions de recherche publique de qualité, des firmes pharmaceutiques puissantes.

J. GUERIN, « L’équilibre épargne-investissement en Chine … », Bulletin de la banque de France n°143, novembre 2005 

S. CHAUVIN et F. LEMOINE, « L’Inde parie sur les niches technologiques », Lettre du CEPII n°221, mars 2003

Q1. Présentez les stratégies des deux nouveaux géants asiatiques

B. Toutefois, le commerce international et les dotations factorielles semblent parfois être à l’origine des inégalités de croissance et de développement

1) Dans de nombreux pays occidentaux, les contraintes et les inconvénients du commerce international sont réels

a) L’ouverture internationale est source de contraintes et d’inconvénients

Document 23
Les exportations italiennes souffrent d’un manque de compétitivité. Selon l’indice de performance à l’exportation calculé par Eurostat pour les membres de l’UE, l’Italie accuse sur la période 2000-08 une des plus fortes détériorations de ses performances commerciales, la dernière place revenant à la Bulgarie engoncée dans son currency board. Relativement au seul marché de l’UE, la baisse de performance des exportations italiennes est légèrement moins marquée (78 contre 75,7), mais l’écart avec le champion allemand se creuse considérablement (130 contre 117). Notons que sur la même période, les exportations roumaines et tchèques gagnaient en part de marché mondial plus du double de ce que perdait l’Italie.

Ces mauvais résultats sont liés à la hausse du coût du travail, renforcée par l’appréciation tendancielle de l’euro depuis 2002, hormis l’épisode récent de baisse par rapport au dollar, lié à la tourmente financière. Ainsi, la sous-performance de l’économie italienne est pour partie imputable à la perte de compétitivité des produits italiens, la contribution des exportations à la croissance passant de 1 point durant les années 90 à 0,7 point en moyenne depuis 1999. Surtout, la contribution des exportations nettes (déduction faite des importations) est devenue négative (-0,1 point en moyenne sur 2000-08, contre +0,1 point sur 1990-99). C’est donc l’évolution combinée d’exportations moins compétitives et d’importations croissantes, qui contribue à affaiblir la croissance italienne, tandis que la forte appréciation de l’euro vient exacerber cette perte de compétitivité.
Site internet GLOBALIX
Q1. Expliquez la phrase soulignée

EXERCICE

1) Construisez un tableau avec deux colonnes : Colonne 1 : COMPETITIVITE PRIX  / Colonne 2 : COMPETITIVITE HORS-PRIX

2) Placez dans la colonne 1 ou dans la colonne 2 les éléments suivants : Appréciation de la monnaie nationale ; baisse des coûts salariaux ; hausse de la qualité des produits ; hausse du coût des matières premières ; moindre efficacité du réseau de distribution ; hausse de l’image de marque ; nouveaux produits / différenciation du produit ; déséconomies d’échelle ; inflation ; hausse des marges ; baisse des impôts ; hausse des taux d’intérêt ; hausse de la productivité ; baisse du prix des machines et hausse de la durée de vie des équipements

3) Soulignez en vert les éléments qui améliorent la compétitivité et soulignez en rouge les éléments qui la déteriorent. 

b) Faute de compétitivité suffisante l’ouverture internationale peut remettre en cause des productions nationales et ainsi détruire des emplois

2) Il en est de même pour certains pays en développement

a) Quel effet quantité ?



b) Quel effet-prix ?

Document 24
Termes de l’échange du commerce extérieur (base 100 en 1963)

	
	Pays en développement à économie de marché

	
	Pays non exportateurs de pétrole
	Pays exportateurs de pétrole
	Ensemble

	1928
	-
	-
	-

	1938
	78
	-
	80

	1948
	96
	-
	95

	1950-1954
	115
	100
	111

	1970-1972
	107
	98
	90

	1973-1975
	116
	236
	147

	1979-1981
	106
	486
	225

	1985-1987
	95
	365
	189

	1988-1993
	80
	269
	159

	1994-1998
	74
	241
	151

	1999-2003
	69
	305
	145

	2004-2008
	64
	511
	150


CNUCED, Manuel de statistiques de la CNUCED 2005, Nations Unis, février 2010

Q1. Faites une phrase avec chacun des chiffres entourés et concluez, puis complétez la feuille de cours
c) Logiquement les inégalités se sont creusées entre les PDEM et certains PED

Document 25           PIB par habitant en $ PPA (Base 100 = moyenne mondiale
	
	1960
	1970
	1980
	1990
	2000
	2008

	Etats-Unis
	451
	427
	423
	472
	502
	451

	Union Européenne (15)
	279
	308
	320
	353
	362
	335

	Japon
	156
	280
	309
	385
	368
	331

	Corée du sud
	51
	63
	86
	157
	225
	251

	Asie de l’Est et du Sud Est
	14
	14
	18
	29
	46
	64

	Moyen-Orient, Maghreb
	107
	126
	143
	91
	88
	92

	Afrique sub-saharienne
	30
	35
	29
	23
	20
	20


Q1. Complétez la feuille de cours
IV. LES POLITIQUES PROTECTIONNISTES : FONDEMENTS, INSTRUMENTS ET LIMITES
A. Les fondements du protectionnisme
1) Qu’est-ce que le protectionnisme ?
2) Les théories partisanes du protectionnisme

Document 26   
Pascal Salin*  recense, pour les critiquer, sept arguments en faveur du protectionnisme :

- les industries dans l'enfance qui critique le caractère statique de la théorie du libre-échange, accusée de privilégier les avantages comparatifs actuels aux dépens des avantages potentiels. Une absence immédiate de rentabilité n'empêche en rien les progrès futurs de la compétitivité ;

- les activités nationales « prioritaires » : du fait, par exemple, des retombées technologiques éventuelles d'une innovation réalisée par des entreprises nationales ;

- la protection contre le dumping effectué par certains producteurs étrangers qui est à l'origine d'une concurrence déloyale dont pâtissent les producteurs locaux ;

- l'équilibre de la balance des paiements qui exige également de se protéger d'importations trop nombreuses ;

- la défense de l'emploi associée à la réduction des importations et leur remplacement par une production nationale. Le protectionnisme évite de subir la « concurrence déloyale » des pays à bas salaires et à faible protection sociale ;

- l'obtention de recettes fiscales lorsque le système des impôts locaux demeure embryonnaire ;

- les représailles qui correspondent à des droits de douane qu'un pays impose aux importations parce que d'autres s'opposent à ses propres exportations ;

Avec les crises récentes, d'autres arguments ont vu le jour :

- la nécessaire protection des industries « vieillissantes » qui ont besoin d'être restructurées et mises à l'abri d'une concurrence frontale pour ne pas disparaître définitivement ;

- la réduction des échanges qui contribue à freiner le gaspillage des ressources énergétiques et atténue les désastres écologiques.

Manuel de SES de Terminale, Edition Magnard, page 25

(*) Pascal Salin, Le libre-échange, PUF, coll. « Que sais-je ? », 2002
Q1. Quels sont les différents avantages du protectionnisme ?
B. Les instruments du protectionnisme
Document 27  
 L'État éprouve des difficultés à œuvrer pour l'intérêt général et son action est parfois considérée aussi imparfaite et aussi peu informée que celle des marchés. Comment savoir quelles industries méritent d'être protégées ? Comment choisir parmi les différents instruments (droits de douane, normes techniques, sanitaires, sociales, environnementales, subventions, quotas, manipulation des taux de change...) ? Chaque décision induit des gains et des pertes : le droit de douane accroît les recettes étatiques mais s'attire les foudres de l'OMC, les subventions favorisent les producteurs domestiques mais ne les poussent pas à innover, les quotas sont facteurs de prix élevés...

Toute politique commerciale volontariste visant à procurer des surprofits aux entreprises nationales et tout soutien accordé aux branches supposées bénéficier à tout le pays sont deux types de politiques destinées à appauvrir le voisin en augmentant le revenu national au détriment des autres pays. Un pays qui cherche à user de telles méthodes provoquera probablement des représailles. Une éventuelle guerre commerciale entre États interventionnistes rendra chacun plus pauvre et les conséquences de ces politiques protectionnistes sont préjudiciables à tous. Chaque pays tente d'obtenir un taux d'autosuffisance le plus élevé possible et aucun n'arrive aux économies d'échelle qu'il obtiendrait s'il fournissait l'ensemble du marché. Le jeu auquel jouent ces pays est celui du dilemme du prisonnier où chaque pays a intérêt à intervenir plutôt que d'être le seul à ne pas le faire, mais où tout le monde se porterait mieux si personne n'intervenait. Ainsi, si les gains obtenus par le biais d'un interventionnisme soigneusement ciblé sont faibles, le meilleur moyen d'éviter une guerre commerciale est de continuer à faire du libre-échange le noyau de tout accord commercial.

D'après Paul R. Krugman, La Mondialisation n'est pas coupable, La Découverte, 1998
Q1. Citez les différents instruments du protectionnisme auxquels fait référence l’auteur
C. Les limites du protectionnisme
Q2. Quelles sont les dangers du protectionnisme ?

V. ECHANGES EXTERIEURS ET DYNAMIQUE DES TAUX DE CHANGE

A. Les échanges extérieurs donnent lieu à des échanges de devises lesquels contribuent  à faire fluctuer les taux de change des monnaies

1) Echanges extérieurs et échanges de devises sur le marché des changes

2) La balance des paiements des transactions courantes : une approche mondiale

3) Solde de la balance des paiements et variation du taux de change

B. Les variations des taux de change doivent permettre en théorie un retour à l’équilibre de la balance des opérations des transactions courantes
1) Les variations des taux de change doivent conduire à un ré-équilibrage de la balance des opérations courantes

2) … mais ce n’est pas toujours le cas

C. Les enjeux contemporains des variations des taux de change

1) L’euro fort pénalise-t-il les entreprises françaises ?

Document 28  

Et on reparle de l’euro fort! Après s'être stabilisé autour de 1,35 dollar entre septembre 2013 et janvier 2014, la monnaie européenne tutoie de nouveaux sommets, flirtant avec les 1,40 dollar. Un niveau insoutenable pour le gouvernement qui dénonce un «frein à la croissance» que François Hollande espère pour tenter de réduire le chômage et son déficit. De son côté, le président de la Banque centrale européenne, Mario Draghi, a déclaré qu'il envisager d'agir si l'euro grimpait trop haut.

L’Euro est-il trop fort ? 
Tous s'accordent à dire que le niveau de l'euro est trop élevé et qu'il pénalise les exportations européennes. « L’euro rogne les efforts que tentent de réaliser les pays européens pour devenir plus compétitifs », explique le directeur de la recherche économique de Natixis Asset Management. Mais à en croire les experts, le crier sur tous les toits, comme le font les dirigeants français n'est pas forcément la meilleure solution pour inciter la BCE à infléchir sa politique monétaire. « On entend plus les dirigeants français se plaindre que leurs homologues d'Europe du sud. Utiliser l'euro élevé comme explication à leurs problèmes est un artifice et surtout une manière de cacher l'absence de compétitivité des entreprises françaises », soutient Jean-Louis Mourier, économiste chez Aurtel BGC. En fait, selon les experts, le niveau de l’euro à partir duquel l’économie française es pénalisé ou « seuil de douleur » comme l’appellent les économistes a été fixé à 1,24 $. Un niveau que la devise n’a plus atteint depuis aôut 2012 et qui surtout équivaut quasiment à celuid ‘un pays comme l’Italie (1,20). A titre de comparaison l’Allemagne souffrira quand l’euro atteindra 1,60 dollar (selon Saxo Bank) ou 1,79 $ (selon Deutsche Bank). La valeur de l’euro a un impact plus important sur la France ou l’Espagne qui fabriquent des produits de moyenne gamme, plus sensible à la variation des prix, et non pas hauts de gamme comme l’Allemagne.
Pourquoi l'euro est si fort? 

Pour certains experts, la zone euro est « victime» du redressement économique de ses pays à risque, à savoir la Grèce, l'Irlande, l'Espagne, le Portugal ou encore l'Italie. La devise européenne profite également de la crise qui frappe actuellement les pays émergents. Conséquence : les investisseurs ont rapatrié massivement leurs avoirs mis à l'abri en dollars dans la monnaie unique. « Les investisseurs ont plus confiance dans l'euro», explique Philippe Waechter. Le retour réussi de la Grèce sur les marchés financiers, la semaine dernière, en est l'illustration parfaite. « Il faudrait que la crise dans les pays émergents s'arrête pour que l'euro baisse», déclare Jean-Louis Mourier. Pour d'autres, l'explication est à chercher du côté de la Banque centrale européenne. « Le statut de dernier rempart joué par la BCE rassure les marchés financiers », affirme Christopher Dembik, analyste Financier chez Saxo Banque.

G. ERRARD, « Pourquoi l’euro fort est-il un problème en France », le figaro.fr, 14 avril 2014

Q1. Expliquez pourquoi un euro fort pénalise la compétitivité de certaines économies européennes ?

2) La monnaie chinoise est-elle sous-évaluée ?
Document 29  


La surévaluation du yuan et l’excès d’épargne asiatique auraient contribué à accumuler aux Etats-Unis les déséquilibres macrofinanciers qui ont finalement provoqué la crise du crédit subprime et fait basculer l’économie mondiale dans la Grande Récession. Avant la crise mondiale, les gouvernements des pays avancés appelaient déjà la Chine à réévaluer sa monnaie afin de réduire les déséquilibres courants. La Banque populaire de Chine a entrepris l’appréciation graduelle du yuan à partir de juillet 2005. Depuis, le taux de change réel du yuan s’est apprécié de 40 %, soit à peu près 3 % par an. Au niveau domestique, cette appréciation a permis de réduire l’inflation et de réorienter le modèle de croissance chinois en le faisant reposer, non plus sur la demande étrangère, mais sur la demande domestique. Au niveau international, elle a contribué à rééquilibrer l’économie mondiale en comprimant le déficit commercial des Etats-Unis avec la Chine (…) 

Une politique qui ne satisfait pas totalement Washington, toujours en demande d'un yuan moins compétitif. La monnaie chinoise reste "considérablement" sous évaluée, aux yeux de la première économie mondiale, qui demande une nouvelle fois à Pékin de hâter l'appréciation de sa monnaie. "Il apparaît que l'intervention [de la banque centrale chinoise sur le marché des changes] a repris", observait le Trésor en avril 2013, jugeant "nécessaire que le yuan s'apprécie davantage par rapport au dollar" (…)
De leur côté, les autorités chinoises sont face à un dilemme : elles souhaitent favoriser un rééquilibrage de l'économie davantage basé sur la consommation intérieure en laissant notamment le yuan s'apprécier, mais elles ne peuvent pas totalement abandonner leurs entreprises exportatrices, qui ont profité d'un yuan faible. Faisant face à un ralentissement de la croissance, comme l'ont montré les derniers chiffres, les autorités pourraient ne pas avoir le choix quant à une revalorisation du yuan. Un scénario anticipé par Morgan Stanley, qui a dit cette semaine attendre un yuan à 6,1 (yuans pour un dollar) d'ici à la fin de l'année 2013.

Le yuan continue de battre des records, lemonde.fr, article du 13/05/2013
Q1. A quel dilemme est confronté la Chine aujourd’hui ?

SECTION 2 

LA MONDIALISATION DE LA PRODUCTION : QUELLE AMPLEUR, 

QUELS FONDEMENTS, QUELLES CONSEQUENCES ?
I. L’EMERGENCE DES FIRMES MULTINATIONALES : L’EMERGENCE D’UN NOUVEL ACTEUR DANS LA DIT 
A. Les IDE, d’hier à aujourd’hui 

Document 30

Stocks et répartition des stocks des IDE entrants en %

	
	1914
	1960
	1980
	1990
	2000
	2010
	2014

	Pays Développés en %
G8

UE28
Zone euro

Allemagne

France
Royaume-Uni
Etats-Unis 
	37,2
	67,3
	58,0
40,0

32,7

22,7

5,2

4,5

9,0

11,8
	76,7
57,2

40,2

29,8

10,3

4,7

9,3

24,6
	76,0
57,2

29,8

19,8

3,8

2,6

6,4
38,6
	65,2
38,2

36,3

25,5

3,7

3,2

5,6

17,5
	63,3
41,0

31,5

20,6

3,1

3,0

6,9

22,6

	Pays en Développement en %

Afrique

Amérique (Amérique du sud, centrale, Caraïbe)
Asie 
Les Quatre Dragons

BRICS
	62,8
	32,7
	42,0
5,9

5,7

30,3

26,0

5,1
	23,2
2,8

4,9

15,5

10,1

3,1
	23,2
2,1

6,4

14,6

7,1

5,7
	31,1
3,0

8,1

19,8

6,7

10,9
	33,7
2,9

7,7

23,1

7,8

10,6

	Economies en transition en %
	0
	0
	0
	0,1
	0,8
	3,7
	2,9

	STOCK en milliards de $
	nd
	68
	701
	2 197
	7 203
	19 607
	24 625


D’après Manuel de Statistiques du CNUCED 2015,  Ed. 2016, Février 2016
Q1. Par combien a été multiplié le stock des IDE entre 1960 et 2014 ?



1) Un phénomène ancien
2) qui a changé progressivement d’intensité 
3) et de nature
B. Conséquences et raisons des IDE 

1) Les conséquences des IDE : la constitution des Firmes transnationales
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[image: image3]
2) La prise de contrôle de matières premières, une raison historique

3) La recherche de débouchés extérieurs, une seconde raison à partir des années 1950
Document 32



A l’automne 1981, les Etats-Unis craignaient le Japon plus qu’aux jours de Pearl Harbor. L’industrie automobile japonaise se préparait à ne faire qu’une bouchée des constructeurs de Détroit. Les importations d’automobiles Honda et Toyota à faible consommation avaient forcé les trois plus grands constructeurs automobiles américains à fermer leurs usines et à mettre en chômage technique des centaines de milliers de salariés.



Malgré tous ses discours sur le libre-échange, l’administration Reagan a réagi aux politiques industrielles et commerciales qui faussent la loi du marché avec fermeté. Elle a rapidement conclu un accord ‘autolimitation des exportations en vertu duquel Tokyo, menacé d’une législation protectionniste par le Congrès, limite ses exportations à 1,68 millions d’unités par an. En fait, ceci a obligé les constructeurs automobiles japonais à construire des usines aux Etats-Unis de manière à endiguer les pertes de production automobile sur le territoire des Etats-Unis. Ainsi, en 2010, les constructeurs japonais ont-ils produit pas moins de 4 millions de voitures particulières aux Etats-Unis ou au canada.

B. V. PRESTOWITZ, « LE mensonge du tigre », Foreign Policy, 21 janv. 2011

Q1. Pour quelles raisons l’entreprise Toyota a-t-elle implanté des sites de production aux USA ?
4) A la recherche des avantages comparatifs, une troisième raison (à partir des années 70-80)
5) A la recherche de constitution de conglomérats (à partir des années 90) 
II. LES CONSEQUENCES DE L’EMERGENCE DES FIRMES TRANSANTIONALES

A. Les conséquences pour les acteurs économiques
1) Les effets positifs de l’existence des FMN pour les pays d’origine et destinataires
2) Les effets négatifs de l’existence des FMN pour les pays d’origine et destinataires

B. L’économie mondiale en mutation

1) La mise en place de la Décomposition Internationale du Processus Productif 
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La DIPP consiste à concevoir la production en s’appuyant sur différents sites répartis dans plusieurs pays-sites qui réaliseront chacun une partie plus ou moins complexe du produit, ultérieurement assemblé dans un des pays participant à cette DIPP (…)

La production des entreprises multinationales se fait de plus en plus sur le mode de la fragmentation ou de l'intégration  verticale : les activités productives sont réparties sur un réseau international de sites, chaque site étant spécialisé dans la production d'un ou quelques biens intermédiaires, lesquels constituent des inputs pour d'autres sites, ce qui génère des échanges intra-firmes. Aujourd'hui, une grande partie de l'échange international consiste en l'échange de biens intermédiaires, et le bien final vendu aux consommateurs dans un pays donné est souvent issu d'un assemblage de composants fabriqués dans différents pays. [...]

Les phases de production intensives en travail sont réalisées dans les pays où le coût du travail est peu élevé, tandis que les phases intensives en capital, les phases de R & D et de distribution du produit final sont réalisées dans le pays d'origine de la multinationale. [...] Lorsque les multinationales américaines vont s'implanter dans les pays développés (investissement horizontal), elles “reproduisent” à l'étranger leurs opérations domestiques. Dès que les différences de niveaux de développement sont importantes, les stratégies des multinationales américaines répondent à un investissement de type vertical, pour lequel la dotation en facteur travail et/ou la proximité géographique deviennent importantes dans le choix du pays d'implantation. A ce titre, le Mexique constitue l'exemple type de pays proche géographiquement des Etats-Unis où sont réalisées des phases intensives en travail.

SANDRINE LEVASSEUR, “ Investissements directs à l'étranger et stratégies des entreprises multinationales ”, 

© Revue de l'OFCE, hors série, mars 2002.

Q1. Qu’est-ce que la DIPP ?



Q2. Expliquez la phrase soulignée
2)  le développement des échanges intra-firmes

C. La rivalité des économies nationales

1) L’accueil des IDE : un enjeu économique majeur pour les économies nationales
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	Création directe d’emplois 

dans le futur site
	
	Effet vitrine : amélioration de l’image de la région qui confirme ainsi sa compétitivité par rapport au reste du monde
	
	Multiplication d’investissements publics annexes tels que les infrastructures routières, les crêches, les écoles etc …

	
	
	
	
	

	
	
	ACCUEIL D’IDE
	
	

	
	
	
	
	

	Création indirecte d’emplois chez les sous-traitants, artisans, commerçants situés aux abords du site grâce aux revenus supplémentaires distribués.
	
	
	
	Dynamisation du tissu économique local, stimulé par ce nouvel arrivant dont la productivité devient souvent supérieure aux anciens sites.


Q1. Quels sont les avantages retirés par les Etats de l’implantation de FMN sur leurs territoires ?

Document 35
En développant leurs activités à l'échelle planétaire, les plus grandes firmes peuvent désormais mettre en concurrence les territoires et donc les Etats. Dans les décennies d'après- guerre, les firmes vendaient leur production dans l'espace même où elles produisaient. C'est là une des raisons du succès de la régulation fordiste.

Aujourd'hui, dans un espace mondialisé, il est possible de produire des chaussures de sport dans des pays à bas salaires, pour les revendre ensuite dans les pays riches. Cette dissociation, qui pousse les Etats à pratiquer un dumping social et fiscal afin d'attirer les entreprises, ainsi que des politiques de désinflation compétitive favorables à l'offre, rompt avec la période antérieure.

Aujourd'hui comme hier, les firmes ont néanmoins besoin de ressources pour produire et de marchés pour vendre. Or, ce sont les zones les plus riches des pays développés, en dépit du coût de leur main-d'œuvre, qui constituent les lieux où se trouvent les ressources productives les plus efficaces et les marchés les plus solvables. Ainsi, les délocalisations de certaines productions vers les pays à bas salaires ne sont pas contradictoires avec une concentration de l'activité dans les grandes métropoles, au détriment des zones périphériques. Les Etats mènent donc plus que jamais des politiques qui permettent de renforcer leur compétitivité, en développant la qualité de leur main-d'œuvre et de leurs infrastructures.

Les Etats les plus riches encouragent de même le développement international des firmes transnationales issues de leur sol, partant du constat que leurs directions demeurent le plus souvent très nationales et que les activités les plus stratégiques et à plus forte valeur ajoutée demeurent concentrées dans le pays d'origine.

PHILIPPE FRÉMEAUX, “ La puissance des firmes transnationales”, Alternatives économiques

Q1. Recensez les différentes variables influençant les choix de localisation des FMN en montrant que leur influence peut être complexe.

2) La France, un territoire attractif ?

Document 36
Rossignol, Mauboussin, Solex… Ces entreprises françaises ont décidé ces derniers temps de relocaliser une partie de leur activité dans l’Hexagone, après une expérience dans un pays émergent. Ce phénomène prendrait «doucement» de l’importance.

La DGCIS (Direction générale de la compétitivité de l’industrie et des services) a noté en mars 2014 que ce mouvement de relocalisation «sans être de grande ampleur, peut-être considéré comme prometteur». En s’appuyant sur une trentaine d’entreprises dans ce cas, l’étude démontre notamment que la démarche ne se réduit pas à la question du coût de la main-d’œuvre. «Il y a le souhait d’améliorer la logistique et la qualité de leur production, bénéficier d’une meilleure image, notamment du Made in France», selon les experts. « Désormais, dans leurs stratégies de développement, les entreprises mènent des analyses plus globales de leur appareil de production, tenant compte des coûts totaux, et non des seuls coûts salariaux», commentent les experts de la DGCIS.
Pour El Mouhoub Mouhoud, professeur d’économie à l’université Paris-Dauphine et co-auteur de l’étude «relocalisations d’activités industrielles en France», ce mouvement devient «sérieux». «Il y a régulièrement eu des vagues de relocalisation mais nous sommes actuellement face à un phénomène sensiblement plus important que d’habitude», affirme-t-il. Selon lui, les cas de relocalisation touchent trois secteurs: l’industrie lourde, les biens de consommation et les services. «Les coûts de transport et salariaux en hausse, les problèmes de qualité, les défauts de fabrication sont les principales motivations au retour», ajoute-t-il. El Mouhoub Mouhoud tient toutefois à tempérer: «ça ne veut pas dire que tout le monde va revenir». Les barrières sont encore présentes.

Romain Lescurieux « La tendance du retour au bercail » 20 minutes, 27 mars 2014Après les délocalisations, la relocalisation?
Evolution du commerce mondial de marchandises et PIB mondial en volume de 1950 à 2013 (base 100)





3275





908





Volume des exportations





PIB réel








15

